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Commission Communautaire Française (COCOF) 
Rue des Palais, 42A - 1030 Bruxelles 

� 02 800 80 00 
 

MODELE DE CONVENTION D'HEBERGEMENT  
ENTRE L'ETABLISSEMENT ET LE RESIDENT 

en maison de repos 
 

1.  La présente convention est conclue entre : 
 

•  la maison de repos ... (nom) représentée par ... (nom et qualité - gestionnaire, représentant du 

gestionnaire ou directeur)  

sise : ... (adresse de la maison de repos) 
 

• et M. et/ou Mme ... (nom du résident) 

domicilié à ... (adresse avant entrée dans la maison de repos) 

ou M. ou Mme ... (nom) mandataire de M. ou Mme ... (nom du résident) 

domicile du mandataire 

domicile du résident 
 

NB :  Lorsque le résident est incapable de conclure la convention lui-même, et à défaut pour lui d'être 

pourvu d'un représentant légal ou d'un mandataire, le directeur demande la désignation d'un 

représentant légal spécialement chargé de le représenter. 

 

2.  Conditions générales et particulières d'hébergement dans la maison de repos 

 

3.  Prix journalier et mensuel d'hébergement (se référer à l'annexe 5 relative au prix de journée) 
 

• le prix d'hébergement comprend les prestations suivantes : 

liste des prestations comprises dans le prix de journée 
 

• les suppléments éventuels sont : 

liste des suppléments avec leur prix 
 

•les services suivants font l'objet d'avances pour tiers : 

liste des services facturés pour tiers 
 

• conditions de réduction du prix d'hébergement du résident en cas d'absence médicalement justifiée, ou 

d'absence pour tout autre motif d'une durée ininterrompue supérieure à 7 jours, signalée 

préalablement. 
 

Tout supplément non repris dans la présente convention est interdit. 
 

Lorsque le résident prend possession de la chambre dans le courant d'un mois, il est redevable pour la 

première fois d'un montant proportionnel à la partie du mois restant à courir. 

 

4. Conditions de prise en charge des soins et de l'assistance dans les actes de la vie journalière 

lorsque le résident n'a pas la couverture suffisante auprès de l'assurance maladie-invalidité 

 

5.  Modalités de paiement du prix d'hébergement et des suppléments éventuels 
 

NB : En cas de paiement par voie bancaire, le numéro de compte sur lequel les paiements doivent être 

effectués est mentionné. En cas de paiement en espèces, un reçu doit être fourni par la maison de repos. 

 

6. Montant de la garantie éventuellement déposée et son affectation 
 

Ce montant ne peut être supérieur au prix mensuel d'hébergement. 
 

Lorsqu'elle est exigée, la garantie est placée par les parties sur un compte individualisé, ouvert au nom du 

résident auprès d'un établissement de crédit, en mentionnant son affectation: «garantie pour toute 

créance résultant de l'inexécution totale ou partielle des obligations du résident». 
 

Les intérêts produits par la somme ainsi placée sont capitalisés au profit du résident. 
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Il ne peut être disposé du compte de garantie, tant en principal qu'en intérêt, qu'au profit de l'une ou 

l'autre des parties moyennant la production soit d'un accord exprès, établi postérieurement à la 

conclusion de la convention, soit d'une copie conforme de l'expédition d'une décision judiciaire. Cette 

décision est exécutoire par provision, nonobstant tout recours, et sans caution ni cautionnement. 
 

Au terme de la convention, la garantie capitalisée est remise au résident ou à ses ayants droit, déduction 

faite de tous les frais et indemnités éventuellement dus en vertu de la convention; 

 

7.   Il est interdit au résident de confier, soit à l'admission, soit ultérieurement, la gestion de son 

argent et de ses biens à la maison de repos ou au personnel de celle-ci. 

 

8.  Sans préjudice de l'interdiction visée au pt 7, les conditions de mise en dépôt des biens et des 

valeurs confiés à la maison de repos par le résident, leurs modalités de gestion ainsi que la 

preuve de la désignation de la ou des personnes chargées de ladite gestion. 
 

Une somme modique destinée à faire face aux dépenses courantes peut être conservée par le directeur à la 

demande du résident ou de son mandataire. 

 

9.  Le résident a l'obligation d'assurer lui-même ses biens somptuaires. 

 

10.  Numéro de la chambre, et éventuellement de lit, attribués au résident avec mention du nombre 

maximum de résidents qui sont admissibles dans la chambre. 
 

Sauf avis contraire du médecin traitant, un changement de chambre ou de lit ne peut être effectué sans le 

consentement du résident, et le cas échéant, de son mandataire; 
 

11. Conditions de résiliation de la convention 
 

La convention est conclue en principe pour une durée indéterminée, moyennant une période d'essai d'un 

mois. Durant la période d'essai, les deux parties peuvent résilier la convention moyennant un préavis de 7 

jours au moins. A l'issue de la période d'essai, la convention peut être résiliée à tout moment en observant 

le délai de préavis fixé. 
 

Le délai de préavis ne peut être inférieur à 60 jours en cas de résiliation par la maison de repos. Il est de 15 

jours en cas de résiliation par le résident ou son mandataire. Le résident auquel la maison de repos a donné 

congé peut résilier la convention sans préavis, à tout moment pendant la durée du préavis de 60 jours 

donné par la maison de repos. Lorsque l'une des parties résilie la convention sans observer le délai de 

préavis, elle peut être tenue de payer à l'autre partie une indemnité compensatoire du préavis fixé. 
 

Le congé est donné par lettre recommandée à la poste ou par la remise d'un écrit avec accusé de réception. 

Le délai de préavis prend cours le troisième jour ouvrable qui suit la date de sa notification. 
 

La résiliation par la maison de repos doit être motivée. A moins que la maison de repos n'admette que des 

résidents valides, le fait que la personne nécessite des soins ne constitue pas un motif valable. Dans ce cas, 

seul un avis motivé du médecin traitant peut justifier la résiliation. 
 

Le décès ou le départ définitif pour raison médicale, sur base d'un certificat du médecin traitant signalant 

que des soins sont requis dans un autre établissement, entraîne d'office la résiliation de la convention dans 

un délai maximum de 15 jours. Passé ce délai, le directeur est autorisé à libérer la chambre aux frais du 

résident, ou le cas échéant, de ses ayants droit. 
 

Par dérogation à ce qui précède, des conventions peuvent être établies pour une durée déterminée lorsqu'il 

s'agit d'un séjour d'une durée maximale de 90 jours dans une place agréée spécialement comme place de 

court séjour. Aucune reconduction tacite de ces conventions n'est autorisée. 

 

12. Les tribunaux civils de Bruxelles sont compétents pour le règlement de tout litige relatif à 

l'exécution de la présente convention. 

 

13.  Un comité de participation existe dans la maison de repos et le résident, ou son mandataire, 

peut demander à en être membre. 
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14.  L'état des lieux détaillé de la chambre occupée par le résident est annexé à la présente 

convention. Il est daté et signé par les parties. 
 

A défaut d'état des lieux établi avant l'admission, le résident est présumé avoir reçu la chambre dans l'état 

où elle se trouve au moment de son départ et n'est pas responsable des dégâts éventuels. 

 

15.  La convention peut mentionner les conditions d'admission d'un animal de compagnie. 

 

16.  La convention mentionne l'existence d'une chambre mortuaire ou, en son absence, d'une 

convention conclue avec une entreprise de pompes funèbres. 

 

 

Fait à                                                     , le 

 

 

Signature des parties 

 

Pour la maison de repos, nom, prénom et qualité 

 

Le résident : nom, prénom 

 

Ou le mandataire : nom, prénom 

 


